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DOSSIER DE PRESSE

Du 11 au 19 octobre se tiendra la semaine mondiale d’actions contre 
l’impunité des multinationales. Cette mobilisation s’inscrit dans le cadre de 
la campagne européenne Stop à l’impunité des multinationales (présentation  
ci-après). En France, Attac entend mener des dizaines d’actions les 12 et 13 
octobre pour dénoncer l’impunité dont jouissent les multinationales et mettre 
les plus nocives d’entre elles « hors service » (présentation des actions p.5 ).

Ces actions seront une première étape avant l’organisation d’actions de 
blocage d’envergure à l’occasion du  Black Friday le 29 novembre.
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En France, 42 organisations sont membres de cette campagne.
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Campagne européenne « Stop à 
l’impunité des multinationales ! 
Des droits pour les peuples, des 
règles pour les multinationales »

Devenues de très puissants acteurs économiques 
et financiers, aidées de gouvernements qui 

agissent comme leurs obligés, les multinationales 
disposent de droits et de pouvoirs étendus, tant sur 
nos vies que sur la planète .

Plus de 3 400 traités protègent les activités des mul-
tinationales tandis qu’aucun texte international ju-
ridiquement contraignant ne garantit qu’elles res-
pectent les droits humains et de l’environnement, ni 
ne garantit l’accès à la justice pour les populations 
victimes de leurs agissements.

Comment les désarmer ? La campagne Des droits 
pour les populations, des règles pour les multinatio-
nales vise à passer la vitesse supérieure : il est temps, 
et il est possible, de réduire les pouvoirs des multi-
nationales et d’en redonner aux populations et aux 
pouvoirs publics. Ne serait-ce que parce que les dis-
positifs de règlement des différends entre investis-
seurs et États (en anglais Investor-State dispute sett-
lement, ISDS)  sont déjà très largement délégitimés 
aux yeux de l’opinion publique.

Construite autour d’une pétition européenne visant 
à recueillir plusieurs centaines de milliers de signa-
tures cette campagne est sans doute l’une des  cam-
pagnes coordonnées de dimension européenne les 
plus larges, tant en termes d’organisations impli-
quées que du point de vue du nombre de personnes 
qu’il est possible de toucher. Loin de se limiter à la 
pétition, cette campagne vise également à permettre 

à chaque organisation et à chaque collectif citoyen 
de s’impliquer à son échelle et à sa mesure : actions 
de désobéissance civile et de rue, sensibilisation et 
éducation populaire, plaidoyer, etc. Pour faire refluer 
le pouvoir des multinationales et reprendre notre 
avenir en main.

Chiffres clés 
de la campagne
•  200 organisations européennes

•  42 organisations françaises

•  3 400 traités protègent les investissements 
des multinationales

•  0 traité ne garantit qu’elle respectent 
les droits humains et l’environnement

•  11 au 19 octobre semaine mondiale d’actions 
contre l’impunité des multinationales

•  12 et 13 octobre dizaines d’actions 
organisées par Attac en France

•  29 novembrebre « black friday » - vendredi 
noir pour Amazon

• plus de 600 000 personnes ont signé 
la pétition

Aurélie Trouvé, 

porte-parole d’Attac France

« Le pouvoir des multinationales sur nos vies 
et notre avenir n’a jamais été aussi grand. Il 

faut un sursaut politique conduisant à plus de 
régulations. L’impunité avec laquelle évoluent ces 

multinationales doit être démantelée, et laisser 
place à un droit national et international qui 

fasse primer le droit des populations et le droit de 
l’environnement sur le business as usual »
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Des négociations internationales 
à Vienne et Genève.

La pétition
Depuis le 22 janvier 2019, une pétition européenne demande aux dirigeants européens de mettre fin au sys-
tème de justice d’exception dont bénéficient les entreprises multinationales et d’introduire des régulations 
contraignantes pour qu’elles respectent les droits humains et l’environnement.

À la mi-octobre, les représentants des 
gouvernements et de l’Union Européenne 
se retrouveront à deux endroits différents, 
Vienne et Genève, et négocieront des textes 
qui auront un grand impact sur le pouvoir 
des multinationales dans le futur.

À Vienne, l’UE et les États membres risquent de 
pousser pour renforcer et pérenniser le système de 
justice parallèle dont bénéficient les multinationales 
(mécanismes de type ISDS), par la création d’une 
cour multilatérale d’investissements permettant aux 
multinationales d’attaquer les États. Cette cour don-
nerait une nouvelle jeunesse à l’ISDS – un système 
dangereux pour les droits humains, le climat et... les 
budgets publics !

À Genève, l’UE et les États membres risquent de res-
ter silencieux, et de ne pas soutenir le projet de traité 
contraignant sur les entreprises multinationales res-
ponsables de violations des droits humains et de l’en-
vironnement dans leur chaîne de production.

Si cela se concrétise, nous pourrions donc assister, la 
même semaine, au renforcement du pouvoir des mul-
tinationales (à Vienne) et au refus de soutenir une ini-
tiative visant à mettre fin à leur impunité (à Genève).

Nos demandes pour la semaine d’action 
du 11 au 19 octobre

• Mettre fin aux tribunaux d’arbitrage : des tribunaux 
privés pour multinationales ? Une Cour mondiale per-
manente, à sens unique, permettant uniquement aux 
multinationales d’attaquer les États ? Ceci est inac-
ceptable. Alors que les gouvernements seront réunis à 
Vienne, nous leur enverrons un message fort.

• Mettre fin à l’impunité : les entreprises multinatio-
nales sont rarement poursuivies lorsque des crimes 
sont commis dans leur chaîne de production par leurs 
filiales ou leurs sous-traitants. Des communautés en-
tières sont déplacées ou détruites, la terre dévastée, 
et des défenseurs des droits et de l’environnement 
assassinés. Mais les multinationales répondent sou-
vent : « aucun lien avec nous ! », alors même qu’elles 
profitent en bout de chaîne.

• Exiger des règles strictes pour les multinationales : 
Nous avons besoin de nouvelles règles, au niveau na-
tional, européen et international. Les négociations à 
l’ONU sur un traité contraignant sont un espoir. Pendant 
la semaine d’action, le contenu dutraité sera négocié à 
Genève. Des militant·e·s et représentant·e·s de com-
munautés du monde entier seront présent·e·s, et des 
actions de soutien organisées partout dans le monde.
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Les actions organisées 
en France

En France, Attac prépare l’organisation de dizaines 
d’actions un peu partout sur le territoire avec un 
mode d’action commun : la  mise hors-service des 
multinationales.

D’une part, des actions collectives à l’initiative des 
comités locaux d’Attac, en partenariat avec des or-
ganisations membres de la campagne seront organi-
sées le 12 et 13 octobre notamment à Lille, Paris et 
Marseille.

Elles viseront quelques unes des pires multinatio-
nales afin de mettre en évidence leurs méfaits et leur 
impunité, et ainsi faire pression sur les États pour 
qu’ils prennent des mesures contraignantes.

D’autre part, des actions individuelles seront organi-
sées. Le principe est simple : mettre symboliquement 
« hors service » les multinationales en collant des af-
fiches :

> sur les distributeurs de billets de  BNP-Paribas,  une 
des pires banques du monde ;

> sur les pompes à essence de  Total, pétrolier pol-
lueur multirécidiviste ;

> sur les « lockers » d’Amazon, le géant du e-com-
merce prêt à tout détruire pour vendre ses produits .

Toutes les cibles sont  répertoriées sur ce lien.

« Tant que les États laisseront 
les multinationales échapper aux 
impôts et détruire la planète en 
toute impunité, les citoyen·ne·s 
multiplieront les actions pour mettre 
les multinationales  comme Bayer-
Monsanto, Amazon, Total ou BNP-
Paribas hors d’état de nuire »  

Ces affiches renvoient à un répondeur télé-
phonique et à un site internet qui précisent 
le contexte, les revendications et les suites à 
mener dans le cadre de cette campagne. Déjà 
plus de 600 personnes ont commandé des kits 
pour passer à l’action.

Carte des actions hors service

Raphaël Pradeau, 

porte-parole d’Attac France

Hors 
service

Ne pas utiliser

DANGEREUX POUR VOUS  
ET POUR LA PLANÈTE

Hors 
service

En savoir plus : frama.link/hs
01 56 06 43 79 - #HorsService 
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Les actions en Europe
I.  Un itinéraire en bus de Francfort 

à Vienne, en passant par Genève

Attac Allemagne et Attac Autriche ont rassemblé plu-
sieurs partenaires de la campagne européenne afin 
de mener à bien un itinéraire en bus (Bus tour) entre 
Francfort et Vienne du 12 au 18 octobre.

Ce bus, aux couleurs des organisations de la cam-
pagne Des droits pour les peuples, des règles-
pourlesmultinationales, fera un certain nombre 
d’étapes qui seront l’occasion d’actions symboliques 
et de réunions publiques, le tout pour encourager le 
public à signer la pétition de la campagne.

Il s’arrêtera à Genève les 12 et 13 octobre
À cette occasion, des communautés affectées par les 
cas d’ISDS seront amenées à témoigner de l’action dé-
létère des multinationales qui profitent de l’impunité 
que leur octroie ce système de justice privée parallèle. 
Des saynètes mettront en scène ces simulacres de 
justice (les procès des États par les multinationales).

À Vienne, le 18 octobre
L’action consistera à écraser symboliquement les tri-
bunaux d’arbitrage avec un marteau géant. L’idée est 
de représenter l’architecture de l’impunité qui permet 

aux multinationales, non seulement de ne jamais être 
inquiétées pour leurs violations des droits humains 
ou leurs atteintes à l’environnement mais en outre 
d’être « dédommagées » par les États (c’est-à-dire 
par les contribuables) lorsque des législations dé-
mocratiquement obtenues vont à l’encontre de leurs 
intérêts. La seule façon d’« écraser » les tribunaux 
d’arbitrage est d’empêcher qu’aboutissent les négo-
ciations à Vienne et de faire en sorte que se concluent 
les négociations pour un traité onusien contraignant 
sur les multinationales.

Toutes les informations sur ce tour en bus : 
http://www.attac.de/kampagnen/menschenre-
chte-vor-profit/tour-of-action-geneva-vienna/

II. Une semaine d’actions à Genève 

Une manifestation européenne sera organisée à Ge-
nève samedi 12 octobre à 14h, à la veille de l’ouver-
ture de la session de négociations à Genève

Des actions et conférences publiques sont organi-
sées toute la semaine à Genève : plus d’infos, en vous 
rendant sur le site de la campagne internationale 
“Démanteler le pouvoir des multinationales”.

Maxime Combes, 

porte-parole d’Attac France

« Les multinationales sont devenues 
si puissantes qu’elles sont quasiment 

intouchables. De Genève à Vienne, en passant 
par de très nombreuses villes en Europe, les 

organisations engagées dans la campagne 
« Stop impunité » réclament des règles 

contraignantes pour les multinationales et 
des droits pour les populations »
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Les supports de campagne

Petit guide pour 
comprendre et 
combattre l’impunité 
des multinationales

Faux bons de réduction : Total, 
Amazon, Bayer-Monsanto, 
BNP Paribas

Fiches d’analyse sur 
Amazon, Bayer-Monsanto, 
BNP Paribas et Total

dossier spécial sur Amazon 
dans le journal Lignes d’Attac

-50%
Code  promo :  IMPUNITE2019 -  va lab le  ju squ 'au  31  décembre  2019

MERCI POUR NOS RÉSULTATS RECORDS  DE 2018

Fiscale
Délocal isat ion de plus de 90% de notre chi f f re d 'af fa i re réal isé en France dans les paradis f iscaux, 
accords f iscaux secrets pour payer jusqu'à 0% d' impôts.
 
Environnementale 
Fermes de serveurs qui  consomment et  pol luent plus que le secteur aéronaut ique, non repr ise des 
déchets électroniques, destruct ion de nos invendus (3 mi l l ions de produi ts neufs jetés par an !) ,  
ut i l isat ion sans contrepart ie des infrastructures rout ières.
 
Sociétale 
Salar ié·e·s précar isé·e·s,  mal payé·e·s,  soumi·e·s à des cadences infernales,  t ravai l lant  dans des 
entrepôts non chauffés,  caméras de survei l lance, contrôle total  de l ’ indiv idu et  de la product iv i té.  
Concurrence déloyale pour les pet i ts commerces et  les entrepr ises locales comme les l ibrair ies.

+ 31 % de chiffre d’affaires soit 205 milliards d'€, dont 6,6 milliards d'€ en France 
+ 237 % de bénéfices mondial soit 8,8 milliards d'€

Notre secret ? c'est l'impunité !

Nous remercions  nos lobbyistes qui  agissent pour nos seuls intérêts,  les banques qui  nous aident à 
dissimuler nos prof i ts dans les paradis f iscaux et  les gouvernements qui  nous la issent fa i re.

Surtout merci à vous !  Cher·e·s c l ient·e·s,  qui  cont inuez à acheter nos produi ts malgré ces prat iques 
qui  creusent les inégal i tés f iscales,  sociales et  environnementales.

Cela vous choque ? Vous voulez que ça change ? 
Alors rejoignez la campagne "Stop impunité des multinationales" : attac.org/l/impunite

-50%
Code  promo :  IMPUNITE2019 -  va lab le  ju squ 'au  31  décembre  2019

MERCI POUR NOS RÉSULTATS DE 2018

Fiscale
Prêts f ic t i fs à des sociétés instal lées dans des paradis f iscaux comme le Panama ou les Bermudes ;  
délocal isat ion de nos bénéf ices en Belgique pour payer moins d ' impôts.
 
Environnementale 
Grace à nos produi ts phares :  néonicot inoïdes tueurs de mi l l ions d’abei l les ;  g lyphosate destructeur de
biodiversi té,  pyralène ou PCB dont la décontaminat ion coûte des mi l l iards d '€ aux col lect iv i tés.
 
Sociétale 
Falsi f icat ion d 'études scient i f iques pour contrer la c lassi f icat ion du glyphosate comme « cancér igène
probable  » pour l 'homme par le CIRC* ;  semences génét iquement modif iées imposées à des centaines
de mi l l iers de pet i ts cul t ivateurs en Inde provoquant fa i l l i tes et  suic ides.
 
Judiciaire
Contestat ion de toute décis ion de just ice qui  nous condamne pour les at te intes à  la santé humaine
(cancers) comme à San Francisco pour le glyphosate,  ou en France pour l 'herbic ide Lasso.
 

+ 13 % de chiffres d'affaires soit 39 milliards d'€, dont 1,3 milliards d'€ en France
+ 8,7% de dividendes versés soit 2,611 milliards d’€

Notre secret ? c'est l'impunité !

Nous remercions  nos lobbyistes et  avocats qui  agissent pour nos seuls intérêts,  les banques qui  nous
aident à dissimuler nos prof i ts dans les paradis f iscaux et  les gouvernements qui  nous la issent fa i re.
Surtout merci à vous !  Cher·e·s c l ient·e·s,  qui  cont inuez à ut i l iser nos produi ts malgré ces prat iques

qui  creusent les inégal i tés f iscales,  sociales et  environnementales.

Cela vous choque ? Vous voulez que ça change ? 
Alors rejoignez la campagne "Stop impunité des multinationales" : attac.org/l/impunite
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MERCI POUR NOS RÉSULTATS DE 2018

Fiscale
N°1 des banques françaises avec 198 f i l ia les implantées dans les paradis f iscaux en 2017 et  35,3 % des
bénéf ices internat ionaux réal isés dans les paradis f iscaux.
 
Sociétale 
Notre management performant  :  tensions sur les salaires,  ef fets col latéraux des réorganisat ions et
restructurat ions menées dans le réseau d'agences de la banque, ef fect i fs sous pression et  stress au
travai l  en augmentat ion.  
Dans le palmarès des invest isseurs part ic ipant à la product ion d’armes nucléaires.
 
Environnementale et cl imatique
45 mi l l iards d’€ de f inancement consacrés aux énergies fossi les entre 2016 et  2018. 
Augmentat ion de 80% du sout ien au secteur des forages en eaux très profondes. 
Très présente auprès des quatre géants des mat ières premières – ADM, Bunge, Cargi l l ,  Louis Dreyfus –
qui  contr ibuent à la déforestat ion de la forêt  amazonienne et  aux v iolat ions des droi ts des peuples
autochtones qui  y v ivent.

7,8 milliards d'€ de bénéfices nets,
3ème meilleur rendement des dividendes du CAC 40 avec 6,7 %

Notre secret ? c'est l'impunité !

Nous remercions  nos lobbyistes et  avocats qui  agissent pour nos seuls intérêts,  les paradis f iscaux si
accuei l lants et  les gouvernements qui  nous la issent fa i re.

Surtout merci à vous !  Cher·e·s c l ient·e·s,  qui  cont inuez à nous faire conf iance malgré ces prat iques
qui  creusent les inégal i tés f iscales,  sociales et  environnementales.

Cela vous choque ? Vous voulez que ça change ? 
Alors rejoignez la campagne "Stop impunité des multinationales" : attac.org/l/impunite
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MERCI POUR NOS RÉSULTATS RECORDS DE 2018

Fiscale
Avec nos 160 f i l ia les dans les paradis f iscaux et  le généreux crédi t  d ' impôt que le gouvernement
français nous accorde (132 mi l l ions d 'euros en 2016).
 
Environnementale 
Pour exploi ter  toujours plus dans le monde ent ier  des produi ts responsables du dérèglement c l imat ique,
y compris les gaz de schistes interdi ts en France.
 
Sociétale 
Pour les exact ions cont re des populat ions autochtones r iveraines de notre gazoduc en Birmanie.  Pour
faire f i  des droi ts et  de la santé des populat ions comme au Canada, en Algér ie ou en Patagonie.
 
Judiciaire
Un gain de 270 mi l l ions de dol lars dans la procédure d 'arbi t rage pr ivé contre l 'Argent ine en 2013 et  un
arbi t rage en cours contre l 'Ouganda pour échapper à l ' impôt v ia un accord bi latéral  d ' invest issement.
 

+ 22 % de chiffre d’affaires soit 183 milliards d'€ + 39 % de bénéfice mondial soit 10 milliards d'€

Notre secret ? c'est l'impunité !

Nous remercions  nos lobbyistes qui  agissent pour nos seuls intérêts,  les banques qui  nous aident à
dissimuler nos prof i ts dans les paradis f iscaux et  les gouvernements qui  nous la issent fa i re.

Surtout merci à vous !  Cher·e·s c l ient·e·s,  qui  cont inuez à consommer chez nous malgré ces prat iques
qui  saccagent la planète et  qui  creusent les inégal i tés f iscales,  sociales et  environnementales.

Cela vous choque ? Vous voulez que ça change ? 
Alors rejoignez la campagne "Stop impunité des multinationales" : attac.org/l/impunite

 Environnement 
_____________________________ 

 Toujours plus de pétrole 

 

Total est un des plus grands producteurs d’énergies fossiles 

au monde. Ses activités entraînent des émissions de gaz à effet 

de serre considérables. En effet, selon un rapport de l’ONG 

Carbon Disclosure Project sur les activités des grandes entre-

prises d’énergie, le groupe Total est responsable de 0,9% des é-

missions de gaz à effet de serre de l’industrie mondiale entre 

1988 et 2015. De plus, les émissions de Total à l’échelle mon-

diale en 2015 équivalent à 65,5% de celles de la France dans la 

même année.81, 82 

Malgré ses engagements en signant l’Appel de Paris 

suite à la COP21 en 201583, la réalité commerciale de la multi-

nationale se présente d’une fa-

çon complètement différente. 

En mai 2019, les ONG Notre Af-

faire à Tous, 350.org et les Amis 

de la Terre France publient un 

rapport décryptant la stratégie 

climat du groupe pétrolier, une 

façade de marketing, absolu-

ment incompatible avec les objectifs de l’Accord de Paris. Alors 

que dans sa communication, Total assure vouloir contribuer à 

la limitation à 2°C du réchauffement climatique, les annexes 

aux comptes consolidés de Total révèlent que le groupe con-

struit en réalité une stratégie nous menant vers 2,7°C à 3°C de 

réchauffement.84 

La multinationale continue ainsi d’investir massivement 

et quasi exclusivement dans le pétrole et le gaz, y compris dans 

l’exploration de nouveaux gisements. Sa production de pétrole 

a en outre progressé de 8% en 2018. Pour 2019, le groupe vise 

une croissance de plus de 9%, avec pour objectif une production 

de trois millions de barils par jour.85 

Un des projets de Total pour atteindre ces objectifs est 

notamment le secteur des forages en eaux profondes. « Pour 

répondre à la demande mondiale d’énergie, nous nous sommes 

lancés dans une aventure humaine, technologique et industrielle 

exceptionnelle ». Ainsi la multinationale décrit son projet, se van-

tant d’être un pionnier de l’offshore profond.86 Plusieurs ONG 

comme les Amis de la Terre France, Greenpeace ou Sea Shepherd 

France se battent pour empêcher ces opérations très dange-

reuses pour l’environnement, notamment en Guyane et au Bré-

sil.87 
En mars 2019, Total entre dans le projet de gaz naturel 

liquéfié (GNL) Arctic LNG 2. A terme, une grande partie de la pé-

ninsule russe de Gydan pourrait se couvrir de plateformes de 

forage, de gazoducs et de terminaux méthaniers. D’une ironie 

effrayante, cette pratique industrielle est rendue plus facile par 

le réchauffement des températures globales et contribue en 

retour à accélérer ce réchauffement.88 

C’est un investissement qui s’inscrit dans la stratégie globale 

de Total vis-à-vis du GNL. En juillet 2018, Total finalise le rachat 

des opérations de son concurrent Engie. La multinationale de-

vient ainsi le deuxième acteur mondial du GNL parmi les majors 

avec 10 % du marché, en gérant un volume de près de 40 millions 

de tonnes d’ici à 2020. La filiale Gazocéan armement qui gère 

cinq méthaniers est incluse dans le rachat.89 

Autre exemple des ambitions catastrophiques de Total pour 

l’environnement : en mai 2019 en République Démocratique du 

Congo et en Ouganda, le groupe ainsi que les gouvernements 

sont dans le viseur des défenseurs de l’environnement pour mise 

en péril des sanctuaires de biodiversité. Dans le parc national 

des Virunga – le plus ancien d’Afrique – l’entreprise prévoit de 

nouveaux projets d’explorations pétrolières, mettant en dan-

ger les écosystèmes et la population de la région.90 

Ailleurs en Afrique, Total s’investit aussi dans de nouveaux 

projets. Patrick Pouyanné, PDG du groupe, a annoncé début 2019 

que le groupe envisage de nouveaux projets au Nigeria, notam-

ment un nouveau projet en mer, qui représente 45 000 barils par 

Total 
Statut actuel (Chiffres 2018) 

 
Chiffre d’affaires   

209 milliards de $ 

 
Salarié·e·s   

104 460 

 
Filiales   

1 191 (dans 93 pays) 

 
Croissance   

+22,1 % 

Les émissions GES en 2015  

 
Total :  
311 millions de tonnes 

 
France : 
475 millions de tonnes 

 

Environnement 
_____________________________ 

 
La banque du monde des énergies fossiles 

 
BNP Paribas, une des plus grandes banques européennes, 

est traditionnellement très impliquée dans le financement des 

énergies fossiles. Malgré ses promesses, la première banque 

française et européenne, BNP Paribas, a cumulé entre 2016 et 

2018 45 milliards d’€ de financements aux énergies fossiles. 

Derrière elle, on retrouve Société Générale (32) et Crédit Agri-

cole (28).54 

BNP Paribas a accordé 5,4 milliards d’€ de financements 

entre 2016 et 2018 aux sables bitumineux, hydrocarbures de 

schiste, GNL, forages en eaux très profondes et en Arctique. 

Ces secteurs se distinguent autant par les risques extrêmes 

qu’ils font peser sur le climat et l’environnement, que par leur 

important développement et de ce fait leur colossal besoin d’in-

vestissements.55  
BNP Paribas et Crédit Agricole semblent particulièrement 

enclins à miser sur un secteur en pleine expansion : elles ont 

respectivement augmenté leurs soutiens au secteur des 

forages en eaux très profondes de 80% et 266% depuis 2016.56 

Malgré ses engagements de limiter son apport aux produc-

teurs de charbon, cela n’a pas 

beaucoup changé dans les 

dernières années. Depuis la 

COP21 en 2015, BNP est le 

numéro un parmi les banques 

françaises dans le finance-

ment de l’exploitation char-

bonnière avec un montant total de 3,998 milliards d‘€ investis 

entre janvier 2016 et septembre 2018. Cette somme la place en 

outre en troisième au niveau européen.57 

Au-delà, la BNP est très impliquée dans les dégâts envi-

ronnementaux au Brésil. D’après un rapport de l’ONG Amazon 

Watch, avec une somme de plus de 3 milliards d’€ entre 2013 

et 2018 elle est en effet le plus grand investisseur des quatre 

géants des matières premières, les mal famés ABCD : ADM, 

Bunge, Cargill et Louis Dreyfus. Ces quatre entreprises contri-

buent sévèrement à la déforestation de la forêt amazonienne 

pour leur production de soja (cause de 80% de la déforestation 

de l'Amazonie) et aux violations des droits des peuples au-

tochtones qui y vivent. L’entreprise Minerva, producteur brési-

lien de viande, figure aussi parmi les entreprises dans lesquelles 

la BNP a investi et qui est impliquée dans la violation des lois 

protectrices de l’environnement et des droits des peuples.58 

______________________________________________ 
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Investissements dans l’industrie de l’armement 

 

En décembre 2018, les syndicats de la BNP appellent les 

salarié.e.s à la grève pour une augmentation des salaires. De 

plus, les syndicats dénoncent les effets collatéraux des ré-

organisations et restructurations menées dans le réseau d’a-

gences comme l’objectif de fermer 200 agences entre 2017 et 

2020, soit environ 10 % des points de vente de la banque. Des 

objectifs commerciaux demeurant fortement ambitieux s’ac-

compagnent de moyens dégradés pour y parvenir. Les sala-

rié.e.s se retrouvent dans une situation dans laquelle les effec-

tifs sont sous pression et le stress au travail augmente.59 

L’appel à la grève a été repris en juin 2019 par le syndicat 

de la filiale BNP Paribas Personal Finance pour dénoncer l’écart 

entre les conditions de travail et la contribution des salarié.e.s 

aux résultats du groupe. Tandis que les salaires se trouvent en 

«  déflation (…) très nette », les dividendes des actionnaires du 

groupe bancaire sont parmi les plus importants du CAC 40 avec 

3,8 milliards d’€ en 2018.60 

À côté des investissements de la BNP dans les énergies fos-

siles, la banque figure aussi parmi les plus grands financeurs des 

BNP - Paribas 
Statut actuel (Chiffres 2018) 

 
Chiffre d’affaires   

42,52 milliards d’€ 

 
Salarié·e·s   

202 624 

 
Filiales   

965 (dans 71 pays) 

 
Croissance   

-1,5% 

BNP Paribas est la 

première banque française 

dans le financement  

des énergies fossiles avec 

une somme de  

45 milliards d’€
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Un monde sans abeilles 

 
Le géant agro-chimique est parmi les producteurs les plus 

importants d’herbicides et d’insecticides. Ses produits phares, 
le RoundUp et le Gaucho, ont des effets extrêmement nocifs sur 
flore, faune, sols et humains.26 

Le glyphosate, base du produit phytosanitaire RoundUp, 
est un produit chimique toxique, catégorisé par le Centre 
International de Recherche sur le Cancer (CIRC) comme « 
probablement cancérigène pour les humains » en 2015.27 Un 
rapport de mars 2019 dénonce le glyphosate comme 
responsable d’un taux de phosphore important dans l’en-
vironnement.28 Enfin, un rapport de l’Assemblée Nationale de 
2019 met en évidence la pollution des nappes phréatiques par 
cet herbicide.29 La multinationale est inépuisable dans ses 
efforts pour éviter l’interdiction du produit si clairement nocif 
pour l’environnement. Malgré ces efforts et grâce à une 
pression civile, l’Autriche est depuis juillet 2019 le premier pays 
de l’Union Européenne à interdire l’herbicide.30 

Les néonicotinoïdes, insecticides vendus par Bayer-
Monsanto sous le nom de Gaucho, fortement régulés dans 
l’Union Européenne, sont une cause importante de disparition 
des abeilles, pilier essentiel de nos écosystèmes.31 Bayer-
Monsanto, atteinte dans ses revenus, conteste ces régulations, 
portant plainte contre la législation en argumentant qu’aucun 
lien entre le produit et la disparition des abeilles ne peut être 
fait.32 

Ces actualités s’inscrivent dans une histoire encore plus 
redoutable de l’entreprise avec la production du défoliant 
infâme Agent Orange ou encore les PCB. L’Agent Orange fût 
utilisé comme arme de guerre par l’armée Américaine lors de la 
guerre du Vietnam et versé largement sur la population du 

pays, causant cancers et malformations pour les jeunes 
générations.33 

Les PCB (ou Pyralènes) sont des produits chimiques utilisés 
pour garantir une stabilité chimique. Extrêmement nocifs pour 
l’environnement et la santé humaine, les PCB ont été interdits 
en 1977. Malgré sa connaissance des effets dangereux depuis 
au moins huit ans, Monsanto continuait à produire et vendre 
son produit, cachant ces informations au public.34 Jusqu’à l’in-
terdiction, Monsanto fût le premier producteur mondial, four-
nissant environ la moitié de la fabrication globale. Bayer arrivait 
en second.35 

______________________________________________ 
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 « Je ne crois aux statistiques que lorsque je les ai moi-même 

falsifiées » 

 
Afin d’influencer la législation sur le glyphosate, la filière 

Monsanto s’est servie du ghostwriting pour contrer les 
informations dénonçant la toxicité de l’herbicide. Cette 
pratique de fraude scientifique consiste à écrire un article et 
payer un scientifique de renom pour qu’il prétende en être 
l’auteur pour donner du crédit au texte. Cette méthode a été 
révélée par le journal Le Monde en juin 2017.36  

En 2019, le journal révèle en plus le fichage illégal de près 
de deux cents personnalités – 
scientifiques, politiciens et jour-
nalistes. Ces personnalités sont 
classées en fonction de leurs 
positions sur différents thèmes, 
et évaluées en fonction de leur 
potentiel à se faire entendre sur 
une question, selon leur crédibilité et sur la confiance qu’ils ac-
cordent à Monsanto. Ils sont ainsi notés de 1 à 5.37 

Bayer-Monsanto 
Statut actuel (Chiffres 2018) 

 
Chiffre d’affaires   

39,586 milliards d’€ 

 
Salarié·e·s   

116 998 

 
Filiales   

420 (dans plus de 79 pays) 

 
Croissance   

+4,5 % 

Glyphosate et néonico-
tinoïdes : Bayer-Monsan-
to se bat contre la régle-
mentation en utilisant la 
fraude scientifique et 
l’affichage illégal 
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Des déchêts complètement neufs  
Amazon est le plus grand marchand en ligne au monde avec une croissance importante de ses activités. Notamment sa filiale Amazon Web Services, fournisseur de service « cloud » est en forte croissance. Son développement nécessite une immense quantité d'électricité. Malgré leurs plans à long terme de baser leur infrastructure à 100% sur les énergies renouve-lables1, Amazon Web Services et Amazon.com sont classés avec la note peu flatteuse de « C » dans un rapport de Greenpeace sur les grandes entreprises d’internet. Selon le rapport seule-ment 17% des énergies utilisés par Amazon sont vertes. Le rapport donne en outre à la multinationale la pire note « F » pour sa transparence. Amazon Web Services reste ainsi le seul opérateur global des services de « cloud » à refuser de donner des informations sur la consommation d’énergie de ses servi-ces.2 

L’absence de prise en compte de la question climatique par l’entreprise est un enjeu du groupe d’employés, Amazon em-ployees for Climate Justice (AMZNClimate). Par une lettre ou-
verte au PDG Jeff Bezos, 7 700 
employés ont demandé à ce 
que la multinationale soit « à 
la hauteur de l’échelle et l’ur-gence de la crise climatique ». La demande fût toutefois refusée par les actionnaires. Jeff Bezos ne s’est pas exprimé sur le sujet.3 De plus, un documentaire révèle en 2019 la destruction d’environ 3,2 millions d’objets neufs en France par la multi-nationale. Par son système de facturation de stockage avec une augmentation rapide des prix dans le temps, Amazon contraint ses fournisseurs, dont une majorité importante se trouve en 

Chine, d’ordonner à Amazon de détruire leurs produits inven-dus. La récupération des invendus serait trop chère pour les fournisseurs.4 
______________________________________________ 
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1984 c’est aujourd’hui 
 
Amazon vend plusieurs produits qui lui permettent de surveiller ses client.e.s et de recueillir des informations. Ainsi, Amazon peut par exemple écouter ses client.e.s sans leur ac-cord par son produit Alexa5, assistant personnel électronique. Une affaire d’enregistrement des voix d’enfants a en outre me-né à un procès aux États-Unis. 

Cela ne suffit pourtant pas à Amazon. De nouveaux pro-duits permettant de détecter les émotions des client.e.s sont en voie de développement, afin de faire des propositions de produits en lien avec les sentiments des client.e.s.6 Mais Amazon n’est pas seulement un collecteur assidu des informations de ses acheteurs. La multinationale surveille aussi très étroitement ses propres salarié.e.s. Des documents juri-diques, publiés par le média américain The Verge, révèlent les pratiques de licenciement de l’entreprise. Selon ces documents, Amazon aurait licencié entre août 2017 et septembre 2018 près de 300 employés dans un seul entrepôt aux États-Unis pour ne pas avoir atteint des objectifs de productivité.7 
Les contrôles sur l’activité des salariés sont très stricts. De constants rappels à l’ordre pour des délais dû à des pauses toi-lettes, pauses cigarette ou pour prendre un verre d’eau font partie du quotidien des employés des entrepôts. Ce stress con-stant ne reste pas sans conséquences. Les employé.e.s souf-frent chroniquement de tensions musculaires liées au stress et à la déshydratation. Un.e salarié.e sur cinq est atteint de 

Amazon 
Statut actuel (Chiffres 2018) 

 
Chiffre d’affaires   
204,941 milliards d’€ 
 
Salarié·e·s   
647 500 

 
Filiales   

172 

 
Croissance   
+31 % 

En 2019, Amazon a détruit 
environ 3,2 millions objets 
neufs en France  

Tract

Les entreprises multinationales bénéficient d’une large impunité : elles tirent 
profit des règles avantageuses que les pouvoirs publics leur élaborent sur-
mesure, tandis que les violations des droits de l’Homme et de l’environnement 
qu’elles commettent restent largement impunies. Les activités extractives 
provoquent des catastrophes climatiques et écologiques, les entreprises 
agroalimentaires s’accaparent les terres, et celles qui produisent des armes tirent 
profit de la guerre et de la mort. La plupart s’en tirent à bon compte car aucun 
texte juridique international contraignant ne s’impose à elles et ne permet aux 
victimes de ces violations de les poursuivre.
En revanche, ces multinationales ont accès à une justice parallèle d’exception, 
instituée par des accords tels que le CETA, qu’elles utilisent pour intimider et 
poursuivre nos gouvernements. Ces tribunaux d’arbitrage leur donnent le pouvoir 
d’attaquer les réglementations adoptées par les pouvoirs publics lorsqu’elles ne 
leur conviennent pas. Aucun domaine n’est épargné puisque ces dispositifs ont 
été utilisés pour remettre en cause des politiques publiques d’intérêt général 
relatives à la santé, la fiscalité, l’environnement ou au salaire minimum.
Les sommes réclamées aux États par les multinationales peuvent atteindre des 
milliards d’euros !

Nous sommes plus de 200 organisations européennes à mener 
campagne pour mettre fin à l’impunité des multinationales. 

Nous demandons :

→ la fin des tribunaux d’arbitrage dans les traités existants 
ou en cours de négociation

→ le renforcement des législations contraignantes pour réguler les multinationales 
(Traité ONU, directive européenne, etc.) 

L’impunité des multinationales n’est pas une fatalité ! Agissons ! 
Rejoignez le mouvement pour la justice fiscale, sociale 

et environnementale :

→ Signez la pétition européenne : 
https://attac.org/l/petisds

→ Interpeller les député·es du Parlement européen pour qu’ils/elles 
s’engagent sur nos demandes 

→ Participez activement à cette campagne : 
https://stopisds.org/fr & https://attac.org/l/rubisds

Le monde selon Amazon
E-commerce, cinéma, intelligence artificielle… on ne compte plus les projets  de Jeff Bezos, multimilliardaire à la tête d’Amazon. Devenue gigantesque,  la multinationale balaie d’un revers  de la main les droits fiscaux, sociaux  et environnementaux. Elle est pourtant responsable d’un gaspillage énorme  de ressources et de terres, en participant  à la surconsommation générale.Amazon a construit un système particulièrement efficace d’évasion fiscale  et ce n’est pas la taxe GAFA instaurée  par le gouvernement français qui va rétablir  la situation. Pour décrocher les emplois  que leur fait miroiter Amazon, les élu·e·s acceptent toutes les conditions imposées  par l’entreprise, tandis qu’à l’intérieur  des entrepôts surdimensionnés,  les salarié·e·s triment à des cadences infernales. Comment contrer l’appétit  du géant de la vente en ligne ?  

C’est tout l’enjeu des résistances locales  déjà en cours et de la campagne  que nous lançons avec nos partenaires.
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https://france.attac.org/nos-publications/brochures-et-petits-guides/article/petit-guide-pour-comprendre-et-combattre-l-impunite-des-multinationales-6960
https://vie-interne.attac.org/IMG/pdf/bon_total-2.pdf
https://vie-interne.attac.org/IMG/pdf/bon_amazon.pdf
https://vie-interne.attac.org/IMG/pdf/bon_bayer_monsanto-2.pdf
https://vie-interne.attac.org/IMG/pdf/bon_bnp_paribas.pdf
https://vie-interne.attac.org/IMG/pdf/impunite-fiches-cibles.pdf
https://vie-interne.attac.org/IMG/pdf/fly-proposition.pdf


Attac France - 21 ter, rue Voltaire, 75 011 Paris
france.attac.org
Facebook : Attac France (Officiel)
Twitter : attac_fr
01 56 06 43 60 06 75 44 81 62

Contact - ressources
• Raphaël Pradeau, porte-parole d’Attac France, 06 14 98 52 60 - raphaelpradeau@attac.org

• Aurélie Trouvé, porte-parole d’Attac France, 06 17 17 50 87 - aurelietrouve@attac.org

• Maxime Combes, porte-parole d’Attac France, 06 24 51 29 44 - maximecombes@attac.org

• Annick Coupé, secrétaire générale d’Attac France, 06 70 51 39 57 - a.coupe@attac.org

•  Carole Peychaud, spécialiste du suivi des négociations pour un traité contraignant sur l’activité 
des multinationales pour Attac France, 06 24 67 53 88

•  Sophia Gallo, les Amis de la Terre, 06 11 28 39 87 - sophia.gallo@amisdelaterre.org - spécialiste du devoir 
de vigilance

•  Juliette Renaud, les Amis de la Terre, 06 43 21 73 23 - juliette.renaud@amisdelaterre.org - spécialiste 
du suivi des négociations pour un traité contraignant sur l’activité des multinationales

• Swann Bommier, CCFD-Terre solidaire, 06 69 33 49 76 - s.bommier@ccfd-terresolidaire.org

Pour toute question merci de contacter Alexis Chaussalet 
responsable des relations médias pour Attac France : medias@attac.org  / 06 75 44 81 62 / france.attac.org

Les liens utiles
• Le site de la coalition française : https://stop-impunite.fr/Signez-maintenant

• Le site de la coalition européenne : https://stopisds.org/

• La rubrique « Stop impunité » du site d’Attac France : https://france.attac.org/se-mobiliser/stop-impunite/

• Note : Pourquoi avons-nous besoin d’un Traité international contraignant sur les entreprises transnationales 
et les droits humains ? https://attac.org/l/traiteonu

• Appel international L’accord de partenariat entre le Forum économique mondial (FEM) et l’ONU est une 
menace dangereuse pour le système onusien :  https://france.attac.org/se-mobiliser/stop-impunite/article/
la-gouvernance-globale-sous-l-emprise-des-entreprises-l-accord-de-partenariat et https://attac.org/l/
femonu

• Le programme des mobilisations prévues à Genève : https://www.stopcorporateimpunity.org/save-the-
date-semaine-de-mobilisation-des-peuples-12-19-octobre-2019/?lang=fr et https://attac.org/l/geneve
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